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« Jeunes islamistes liégeois », non !
« Jeunes radicaux », peut-être ! 

Les jeunes filles du collectif « Barbarie » interrogent la place de 
la femme, de la jeune fille, les préjugés et traitements dont elles 
sont victimes, les stéréotypes auxquels elles devraient corres-
pondre. Les jeunes du crew « Ambiance néfaste » viennent 
quant à eux présenter leurs raps et ont pour tâche de clore le 
cycle des conférences. Ils présentent différents textes originaux, 
aux propos tranchés et sans concessions. Un de ces textes va 
davantage faire parler de lui : Le Cri de Bosnie du groupe « Le 
Silence des Mosquées » cristallise l’attention. Le mot « Bosnie » 
y est remplacé par celui de « Palestine » et l’« Allahou akbar » 
va concentrer les attentions à venir. Grosso modo, les textes 
des autres rappeurs sont renvoyés dans l’ombre. L’organisateur 
de la Foire recueille une interpellation émanant manifestement 
d’un chercheur universitaire : Qu’était-ce donc que ces « jeunes 
islamistes liégeois » ? D’autres interpellations suivront… dans 
le contexte politique qu’on connaît (même si « Charlie » n’avait 
pas encore eu lieu).

Cet évènement devient un point de départ pour plusieurs ren-
contres. D’une part, parce que ces jeunes souhaitent apporter 
une réponse aux allégations dont ils sont l’objet, d’autre part 
parce que Marco Martiniello, sociologue à l’Université de Liège 
qui travaille notamment sur les questions de l’immigration et 
des expressions artistiques urbaines, demande à les rencontrer 
(voir entretien ci-contre). C’est le début d’un travail conjoint 
pour décloisonner deux mondes aux codes et aux langages 
bien différents : un monde populaire, précarisé, et un monde 
universitaire, celui des « intellectuels ».

Deux mondes, deux langages, un même constat

Cette rencontre, c’est d’abord l’histoire de ceux qui finissent 
eux-mêmes par s’appeler les « précaires », l’histoire d’une 
catégorie de déclassés scolaires et économiques. Dans leurs 
conversations, il est question de papiers à remplir pour le CPAS, 
de « devoirs » à terminer, de leçons à étudier, et plutôt avec des 
pieds de plomb. À défaut d’avoir suivi le chemin « classique » 
des études qui permettent de pousser un jour la porte du 
monde universitaire, ces jeunes feraient plutôt partie de ceux 
qu’on étudie dans certaines facultés de sociologie. Ils déplo-
rent d’ailleurs le fait que des gens mènent des recherches sur 
eux, passent des carrières entières à les étudier, eux, les jeunes, 
les précaires, mais que ces intellectuels qui « comprennent » 
mieux que leurs objets d’étude pourquoi ceux-ci sont dominés 
ne reviennent jamais vers eux avec leurs analyses.

D’une stigmatisation religieuse, point de départ de cette ren-
contre, il apparaît qu’il serait davantage question d’une stigma-
tisation sociale. Dans le côtoiement de ces mondes, ou plutôt 
dans leur non-côtoiement, il y a un peu de ce que Bourdieu a 
défini comme le « racisme de l’intelligence » : une forme hau-
tement euphémisée du racisme, celle qui, dans un double mou-
vement, d’une part discrédite et discrimine sur « base d’"intel-
ligence"1 », c’est-à-dire en se fondant « sur ce que mesure le 
système scolaire sous le nom d’intelligence2 », et d’autre part 
travaille à sa propre légitimation en demandant à la science de 
fonder son pouvoir. « Le classement scolaire est une discrimi-
nation sociale légitimée et qui reçoit la sanction de la science3. 
» Cette affirmation n’a pas vieilli, comme le rappelle Galaad 
Wilgos dans un récent article : « Le savoir n’a jamais été autant 
un pouvoir : le peuple est gouverné, épaulé, chapeauté, éduqué 
et dressé par une phalange disparate de diplômés en communi-
cation, droit, commerce, jusqu’aux sciences les moins humaines. 

L’intellectualisme se porte à merveille […]4. » Et de pour-
suivre : « L’illusion d’une libération par l’unique accession au 
savoir, par le débat intellectuel, par les analyses scientifiques, ne 
s’est jamais aussi bien portée5. » 

Or, si un fossé sépare ces deux mondes, il ne se mesure pas 
sur l’échelle de l’intelligence : « Contrairement à ce que les 
intellectuels peuvent penser, ce n’est pas tant parce que les 
gens normaux sont idiots qu’ils les ignorent, que parce qu’ils 
ne ressentent plus aucun lien avec eux. […] Les intellectuels 
contemporains semblent former une corporation détachée, 
une communauté particulière, distincte de la communauté de 
tous et dont les lieux de discussion ne sont plus ceux de la 
sociabilité en commun (lieux de travail, bars, cafés, marchés…) 
mais leurs propres quartiers (académies, universités, commis-
sions…6. » 

À travers le travail qu’ils mènent au sein de la MJ de Saint 
Nicolas, les jeunes rappeurs d’« Ambiance néfaste » ont déve-
loppé une conscience aigüe de la situation de domination dans 
laquelle ils se trouvent et dénoncent cette violence symbo-
lique qui s’exerce sur eux. Pour autant, ils ne se positionnent 
pas en victimes. Malgré les différences de catégorie, de classe 
sociale et de langage, ils perçoivent un point de ralliement dans 
un certain discours qui, s’il n’est pas similaire, est en tout cas 
comparable. « On fait les mêmes constats », disent-ils. Ils ai-
ment d’ailleurs à se présenter comme des « sociologues de la 
rue » et déclarent faire de la sociologie et de la philosophie de 
manière artistique. Dans cette perspective, ceux-ci s’étonnent 
du jugement posé sur eux par une institution universitaire qui 
a pourtant fait de la critique objective un de ses mots d’ordre. 
Pourquoi n’ont-ils pas été compris et entendus ? Pourquoi 
a-t-on voulu voir autre chose que ce qu’ils avaient à dire ? 
Questionnement que l’on retrouve chez d’autres rappeurs : 
« Sous prétexte qu’untel a une formation politique, qu’il a des 
connaissances, sous prétexte que j’ai été "maladroit" et qu’il 
ne l’aurait pas été, lui, maladroit, sous prétexte qu’il est dans 
"la réflexion permanente", qu’il a une "idéologie", qu’il se tient 
à une "ligne politique", sous prétexte de tout ceci, untel se 
croit meilleur que moi sur le terrain de l’engagement. C’est 
du paternalisme. Désolé de ma réaction épidermique. Mais 
c’est une forme de colonialisme. Certains "anticolonialistes" 
de la gauche radicale ont des relents néocoloniaux ! […] On 
devrait être des alliés ! Mais on ne l’est pas. À cause du symbo-
lisme. Il y a condescendance, il y a violence symbolique, et ça 
nous empêche de nous parler7. »

Même constat pour le rappeur Lino (ex Ärsenik, membre du 
collectif Secteur Ä) : « Tout est fait pour que le peuple n’ait 
jamais la parole – la parole, c’est les autres. La télévision, les 
pupitres, ce n’est pas notre place ordinaire. C’est donc impor-
tant, quand on peut l’attraper, cette parole, de l’utiliser. […] On 
ne nous donne pas le droit au second degré. On nous refuse 
la possibilité de faire autre chose que ce qu’on attend de la 
banlieue [...]8. »

Face à la mauvaise compréhension de leurs textes, ces jeunes 
de Saint Nicolas m’expliquent que chaque mot est important, 
que le message n’est pas composé au hasard, même s’ils re-
connaissent que le choix de certains mots est aussi guidé par 
le flow. Alors si on prend le temps d’analyser des textes acadé-
miques, pourquoi ne pas accorder le même temps et le même 
crédit aux textes de rap, même si parfois, comme ils le disent 
eux-mêmes, ça a l’apparence « d’un cri de colère affectif d’un 
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gamin des rues ». Lino rappelle que « quand tu fais du rap, les 
préjugés restent : tu es la dernière roue du carrosse. Tu es l’idiot 
du village. On continue de nier le travail d’écriture. […]Le rap 
subit tout simplement les mêmes préjugés que la banlieue9 ».

Et les jeunes Liégeois de conclure : « L’intelligence c’est la ré-
flexion et non la culture. Malgré notre air hip hop, on sait tenir 
une conversation, on sait réfléchir sur des sujets importants. »

Décloisonner et mettre en parallèle

Leurs objectifs sont multiples et pas nécessairement conscients. 
Sur le plan personnel, il y a l’idée de trouver une place, peut-être 
aussi de quitter celle qui leur a été assignée, de s’émanciper. 
Même s’il leur faut encore mettre le pied dans la porte, les gens 
commencent à voir qu’ils sont là. En tentant d’amener le rap là 
où il ne se trouve pas habituellement vient aussi l’idée d’une 
forme d’émancipation et la volonté de faire douter un monde 
plus installé, dominant, quant au jugement que celui-ci porte sur 
eux. Ce qui, par ailleurs, fonctionne dans les deux sens. Ainsi, à 
la Foire du Livre politique, se demandaient-ils en rigolant, face à 
des jeunes de leur âge habillés en « costard cravate » : « Qu’est-
ce que je fais, je les rackette, je les tape ou je leur pose des 
questions ? Ça se passe comment ? » Ce genre de rencontre 
« apporte une égalité », disent-ils, et leur permet in fine de par-
tager leurs textes avec un public qui ne les aurait probablement 
jamais écoutés en temps normal, et d’enrichir ceux-ci de ces 
réflexions partagées. 

Une autre finalité est également de mettre les discours en pa-
rallèle : critique des sociologues et critique des rappeurs. Ce 
travail de la MJ de Saint Nicolas fait passer le message qu’il y a 
des combats qui sont les mêmes et que ça vaut la peine, quand 
on est jeune, d’aller chercher dans la sociologie des réponses 
aux injustices qu’on subit, que ça peut éclairer. Cela leur permet 
aussi d’avoir des données pour étayer le constat du rapport de 
force qui s’exerce indéniablement sur eux, même s’« il n’est pas 
besoin d’un doctorat en science économique pour comprendre 
la domination subie10 ». 

Cela donne des résultats concrets, un projet positif : la journée 
« Urban Mouv » du 2 avril 2016 qu’ils ont montée en parvenant 
à rassembler près de 20 maisons de jeunes et toute une série 
d’intellectuels du monde universitaire. L’idée de cette journée 
était de présenter conjointement des activités et représenta-
tions hip hop (rap, graffiti, danse, expositions, concerts) et des 
conférences plus académiques sur l’immigration, la place de la 
femme, la parole politique des jeunes, le tout dans le but de 
mélanger les gens, de les faire se rencontrer. Le hip hop y est 
présenté comme un exutoire qui a un impact sur la société, qui 
n’est pas enfermé dans un ghetto, qui n’est pas une sous-culture 
et qui peut échanger avec le monde universitaire. Il y a de la 
démocratie culturelle dans tout ça ! 

Jeunes « radicaux » ?

Au fil de nos échanges s’est également posé la question de la lé-
gitimité de la parole, de qui avait légitimité et autorité pour par-
ler de tel ou tel sujet. Même s’ils n’ont pas la méthode, le regard 
extérieur, comment donc refuser une légitimité d’analyse à ceux 
qui vivent les choses, les difficultés, les injustices ? « Le monde 
politique est trop prétentieux ; il est coupé de la base. Nous, on 
est la base, on transpire la base, on la connaît. On comprend son 
langage, on la regarde droit dans les yeux11. »

Ensuite, dans un essai paru dernièrement12, Jean-Pierre Siméon, 
poète et dramaturge, engagé pour une poésie insurrectionnelle 
et sans compromis, tente de montrer en quoi elle est « une 
force d’objection radicale » à notre société caractérisée par une 
« extraordinaire force de décervelage ». Il explique que « nous 
sommes soumis à longueur de journée à des représentations 
du monde, à des discours qui véhiculent ces représentations et 
qui (…) enferment notre compréhension des choses, de notre 
propre existence comme du destin collectif, qui nous immobi-
lisent. »13 Toutes choses qui passent « par le langage commun, 
partagé, que nous entendons tous, tous les jours (…). » Pour 
lui, « le grand malheur de notre temps, c’est que l’on n’arrête 

Novembre 2014, Foire du Livre politique de Liège. On est à la Cité Miroir, lieu important 
du monde socioculturel liégeois. Invitée pour la seconde fois déjà à venir présenter le 
travail qu’elle réalise, la maison des jeunes de la commune de Saint Nicolas (MJ Saint 
Nicolas) dispose de son espace au milieu des stands de maisons d’édition, revues et 
associations à caractère militant et politique. 
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pas de parler d’écart entre les élites et le peuple mais, au fond, 
à l’origine de tout ça, la vraie question est celle de la langue : 
les moyens d’oppression, ce ne sont plus le fusil, c’est bien plus 
subtil et bien plus malin, bien plus fort, c’est cette langue qui 
nous pénètre par tous les moyens. (…) Et nous avons tendance 
à nous soumettre, parce que la chose la mieux partagée du 
monde, et je la partage aussi, c’est la paresse. La paresse de la 
conscience14 ». Sur la compréhension de la réalité, il poursuit : 
« Les philosophes, les sociologues, tous les «-logues» du monde 
cherchent à saisir la réalité, mais on oublie toujours la façon 
dont les poètes saisissent cette réalité (…)15. » Il présente le 
poète comme quelqu’un qui s’oppose à ce qu’il appelle « la 
langue cravatée », celle qui nous est donnée aujourd’hui : « La 
poésie a toujours été une objection libertaire à l’organisation 
du monde et à la pensée du monde telle qu’elle est constituée 
dans l’imaginaire collectif par le pouvoir et les idéologies do-
minantes16. » 

C’est amusant, à la question « À quoi sert la poésie ? », le 
comédien et metteur en scène André Wilms répondait : « Elle 
devrait servir à radicaliser les gens. (rires) Elle devrait ne pas 
être… Elle devrait servir à diviser les gens17 », une réponse 
à contre-courant et qui donne matière à penser l’usage que 
nous faisons des mots. 
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et Anglade AMEDEE pour Africultures et « On A Slamé 
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Entretien avec Marco Martiniello,
docteur en sciences politiques et sociales et directeur du Cedem
(Centre d’Études de l’Ethnicité et des Migrations)
Gaëlle Henrard : Quel est votre point de vue de socio-
logue sur cette collaboration et ce travail de décloisonne-
ment entre deux mondes ?

Marco Martiniello : C’est clair qu’il y a un cloisonne-
ment qui est là. Ce sont des mondes qui ne se connaissent 
pas, qui ne se parlent pas. Des jeunes de quartiers popu-
laires, de différentes origines, des garçons, des filles, des 
personnes qui peuvent avoir des orientations sexuelles dif-
férentes, etc., tous essaient de tenir la tête hors de l’eau 
et peut-être même plus, de donner un sens à leur vie dans 
une société qui ne leur facilite pas la tâche et ne leur offre 
rien. Je dirais que c’est plus qu’une perception parce que 
la situation est loin d’être florissante surtout dans certains 
quartiers. Et puis il y a ce qu’ils perçoivent de l’université. 
Je me suis rendu compte qu’en fait, ils ne savent pas ce que 
c’est. La première fois qu’ils sont venus, c’était la première 
fois qu’ils mettaient les pieds ici et pour eux, c’est une es-
pèce de boîte noire avec des gens qui parlent bizarrement 
et qui n’ont pas nécessairement envie de les rencontrer, de 
les entendre et de les écouter. Ma démarche a toujours été 
de décloisonner tous ces mondes, en l’occurrence ici un 
monde jeune, populaire et un monde universitaire. Même si, 
bien sûr, d’autres décloisonnements sont possibles. 

J’ai contacté ces jeunes parce que mes recherches portent 
sur l’importance des expressions artistiques dans la cohé-
sion sociale, dans la politisation des publics : comment les 
pratiques artistiques peuvent donner un sens et des projets 
à des jeunes qui sont un peu en recherche de positionne-
ment dans la société ? Ce n’était pas directement lié à l’in-
cident de la Foire du Livre politique, même si mon réflexe, 
quand on m’a rapporté cette interpellation, a été de me 
dire « il faut que je les rencontre ». Très clairement, je me 
suis tout de suite rendu compte que je ne rencontrais pas 
un groupe de jeunes radicaux mais des jeunes en question-
nement, en interrogation profonde sur la société et sur leur 
place dans celle-ci. Et oui, dans cette perspective, des mes-
sages qui peuvent parfois sembler hors propos ou forts sont 
aussi une manière d’essayer de montrer aussi qu’on existe. 

Notre rencontre est partie de là. Et ma position a été très 
claire : je suis un vieux mec qui a grandi dans les quartiers 
populaires et qui a connu des difficultés semblables à une 
autre époque ; je suis arrivé à la fin des périodes glorieuses, 
donc moi quand j’ai grandi, c’était déjà la crise. En 1973, 
j’avais 13 ans. J’ai été socialisé dans un discours qui a tou-
jours été le discours de crise. Mais en leur racontant tout 
ça, je ne voulais ni prendre la parole à leur place, ni leur faire 
croire que j’étais comme eux, parce que, il n’y a rien à faire, 
je suis dans une certaine catégorie d’âge, j’ai des responsa-
bilités universitaires, donc je ne peux pas, moi, commencer 
à me mettre en training avec la casquette et dire « yo ! yo ! 
je suis avec vous les potes ! ». Ce n’est pas ça le but. Je 
pense toutefois qu’il est utile, possible,  important d’avoir 
ce type de dialogue entre des personnes qui sont dans des 
« mondes » différents mais qui, quelque-part, sont tous pris 
dans les enjeux globaux de nos sociétés.

Gaëlle Henrard :  Ils se disent « sociologues de la rue » 
et estiment faire des constats similaires à ceux des sociolo-
gues mais par le biais artistique…

Marco Martiniello : Et c’est ce biais qui m’intéresse 
particulièrement. Je crois que c’est vraiment un vecteur 
d’expression et de réflexion très important. On a d’ailleurs 

eu une expérience qui, pour moi, est vraiment très im-
portante. À la fin de notre première rencontre, on voulait 
se revoir et continuer à discuter et l’accord avait été pris 
qu’ils lisent quelques-uns de mes articles, en échange de 
quoi ils m’avaient répondu : « Chiche ! Vous êtes capable 
d’écrire un texte de rap ? ». Certains d’entre eux pensaient 
peut-être que je ne le ferais pas mais je l’ai fait. C’était 
mauvais mais peu importe, l’objectif n’était pas là. Eux ont 
passé du temps à  lire mes articles, ils ont fait des ateliers 
de lecture pour les lire et ils ont même fait un rap  à partir 
de ce qu’ils pensaient pouvoir retenir de ces articles et 
moi, j’ai essayé d’entrer dans leur langage. Je trouve que 
ça, ce sont des expériences fortes. En tout cas, pour moi, 
c’était vraiment fort et j’avais la volonté de retourner vers 
eux. Je ne voulais pas faire un entretien et puis merci au 
revoir. C’est quelque chose qui, j’espère, va durer mais sans 
qu’il y ait un objectif précis. Bien sûr, cette expérience fera 
l’objet de publications scientifiques mais l’important est 
d’échanger, de discuter et de poser des enjeux ensemble et 
de voir comment on analyse une même réalité à partir de 
points de vue différents. Et ça, je crois que c’est important 
parce qu’il existe de moins en moins de tels espaces de 
discussion.

Gaëlle Henrard : D’autant que le discours de ces 
jeunes souffre d’un manque de légitimité d’analyse que l’on 
attribue plutôt au discours scientifique…

Marco Martiniello : Et encore, la légitimité maintenant, 
elle est plus du côté des amuseurs, dans les talk-shows etc. 
En Belgique francophone, celui qui fait l’opinion politique, 
c’est Pierre Kroll. Je n’ai rien contre Pierre Kroll en tant 
que personne mais je trouve qu’on fait trop peu appel aux 
intellectuels et, effectivement, encore moins aux gens qui 
vivent les choses. 

Par cette expérience, je renoue avec quelque chose que 
je n’ai, en réalité, jamais vraiment quitté. Pour moi, la patte 
de la sociologie, c’est le contraire de la tour d’ivoire. Je me 
suis toujours considéré comme un acteur parmi d’autres 
dans la société, avec un point de vue qui est ce qu’il est 
et qui doit être combiné avec d’autres points de vue. Je 
ne suis pas dans une démarche positiviste, qui dit « c’est 
comme ça ». En même temps, c’est vrai qu’on applique des 
méthodologies bien particulières. Mais je n’ai jamais perçu 
l’université comme une tour d’ivoire. Je viens d’une tradi-
tion de sociologie fortement imprégnée du terrain et je fais 
par ailleurs partie d’une génération de sociologues issus 
des classes populaires, issus de l’immigration et pour qui 
la sociologie était peut-être à l’époque ce qu’aujourd’hui 
le hip-hop est pour d’autres. Je dis donc à ces jeunes que 
je n’ai pas l’impression de ne pas les comprendre, mais je 
refuse en même de temps de me placer comme le sociolo-
gue qui va leur dire comment ils doivent faire. Maintenant 
quand ils me demandent mon avis, je leur donne. Je leur ai 
d’ailleurs dit que la journée qu’ils ont organisée le 2 avril 
est déjà un grand succès. Parce que bien sûr, le jour J ce 
sera l’apothéose mais le plus important c’est le processus. 
Il faut se rendre compte, ils ont mis 20 maisons de jeunes 
ensembles avec des moyens totalement dérisoires ! Et moi, 
en tant que sociologue, je peux relayer ça dans d’autres 
mondes justement. Je considère d’ailleurs que ces jeunes 
sont en avance sur beaucoup de théoriciens du multicul-
turalisme puisque, eux, ils le vivent, ils l’expérimentent, ils 
sont dans une dynamique de projet, ils savent qu’il y a des 
parcours différents, des origines culturelles différentes. Ils 

ne sont pas cons, ils le savent bien. Mais c’est secondaire par 
rapport à ce qui compte, c’est-à-dire leur projet. Et ça, pour 
moi, c’est vraiment important de montrer qu’on n’est pas 
face à des voyous, des gens repliés sur eux-mêmes, violents, 
bref tous les clichés qui circulent.

Tout cela est question de positionnement. Mais je crois qu’il 
faut inventer, dans l’interaction, des modalités de dialogue. Ils 
n’attendent pas que nous arrivions là et que nous nous ex-
primions avec leurs codes. Ce serait d’ailleurs complètement 
idiot, artificiel, déplacé et insultant même. Mais d’un autre 
côté, je ne suis pas gêné, si je ne comprends pas, de leur 
demander. Et j’attends qu’ils fassent la même chose avec moi.

Gaëlle Henrard : Quelle est votre lecture de l’interpella-
tion qui a lieu suite à leur représentation à la Foire du Livre 
politique de 2014 ? 

Marco Martiniello : Je crois que cela révèle une cer-
taine tension dans la société où on a tendance à prendre les 
mots prononcés au premier degré, ce que beaucoup de gens 
semblent avoir fait dans ce cas-ci. Certains ont même parlé 
d’« appel au djihad ». Pour moi, cela révèle une tension, un 
inconfort dans la société par rapport à des thématiques qui 
sont extrêmement complexes. D’autant qu’il s’agit ici d’un 
groupe dans lequel il n’y a pas que des musulmans. On en a 
parlé, notamment avec celui qui avait dit ce texte : ils vou-
laient attirer l’attention sur des problèmes importants et je 
ne suis même pas sûr, mais il faudrait leur demander, qu’ils 
aient anticipé le type de réaction que cela pouvait susciter.

Je n’ai pas l’intelligence
la répartie d’un sociologue,

Mais moi je suis dans l’échange
des différentes parties du globe

Si c’était le cas,
Je m’intéresserais à l’islamophobie

Je ferais constat
d’une manipulation médiatique.

(Teaser, Ak-Flow)

Dois-je fais gaffe à mes propos ?
que vous mettrez hors contexte

À notre place des robots
c’est ce qui me laisse perplexe

(Teaser, Ak-Flow)
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> suite de la p.1 « Radicalisation » : analyse d’un discours médiatique

Ces nouveaux acteurs particulièrement hostiles, se 
fondant sur la charia islamique et d’une manière on ne 
peut plus injuste, décrètent, d’une part, que les Yézidis ne 
font pas partie des « Gens du Livre » et ne peuvent donc 
prétendre au statut du dhimmi, c’est-à-dire au paiement 
d’un impôt particulier par les non-musulmans en échange, 
notamment, d’une liberté de culte très restreinte. Par 
ailleurs, et de façon tout aussi injuste, ridicule et risible, 
les membres de cette communauté se verront taxer, 
des siècles durant à ce jour, d’« adorateurs du diable », 
d’« infidèles », de « mécréants », et j’en passe. Dans ces 
conditions, deux voies uniques sont ouvertes aux Yézidis : 
la conversion à l’islam ou la mort. Ce qui signifie, en 
d’autres termes, une interdiction pure et simple à la vie 
pour tous ceux qui restent attachés à leur croyance.

Ces qualifications vont fournir autant d’alibis et de motifs 
de « légitimation » pour des dizaines et des dizaines 
de campagnes génocidaires et de conversion forcée à 
partir du VIIème siècle jusqu’à l’aube du XXIème siècle, 
le 4 août 2014 plus précisément. La majeure partie de 
ces campagnes meurtrières, gravées dans la mémoire 
sous la dénomination de firmans, c’est-à-dire des décrets 
émis par les différents Sultans ottomans, étaient menées 
sous un mot d’ordre fondamental : « Tuer un Yézidi est 
un acte menant droit au paradis ! » Tout au long de ces 
nombreux siècles, septante-quatre campagnes seront en 
effet répertoriées par la mémoire collective yézidie ainsi 
que les recherches et écrits des meilleurs spécialistes de 
cette histoire aussi singulière. Avec un résultat glaçant : 
des millions de Kurdes yézidis sont convertis de force 
et des millions d’autres, qui ont refusé de plier et décidé 
de résister, ont été massacrés, en même temps que la 
réduction en cendres d’innombrables écrits sur la 
croyance et les lieux de culte yézidis. Ces conséquences 
tragiques expliquent le fait qu’à l’heure actuelle, à 
l’échelle planétaire, on ne recense plus qu’un peu moins 
d’un million de Yézidis.   

Cette brève mise en contexte historique posée, il est à 
présent possible de mieux comprendre  l’inqualifiable et 
dernière tragédie vécue par la communauté yézidie de 
Sinjar (Mossoul/Irak) dans la nuit du 3 au 4 août 2014, 
lorsque les forces armées kurdes de la Région autonome 
du Kurdistan (nord de l’Irak), les « peshmergas », dont le 
nombre avoisinait les 10 000 hommes, ont brutalement 
abandonné la région pour des raisons qui demeurent, 

encore à ce jour, aucunement justifiées. Après cette 
soudaine désertion, les djihadistes assoiffés de sang de 
Daech ont envahi la région yézidie de Shengal, et ont par 
la suite organisé un véritable massacre de la population 
civile en s’adonnant à des actes d’une indescriptible 
barbarie :
 
•  Environ 10000 personnes, dont une grande majorité 

d’hommes et d’adolescents, ont été monstrueusement 
massacrées par décapitations, exécutions en masse 
(près de 600 en l’espace de quelques heures rien que 
pour le seul village de Kotcho !), rassemblement dans 
des lieux de culte ou des hangars pour ensuite les 
faire exploser à la dynamite, éventrement de femmes 
enceintes… 

•  Entre 8000 et 10000 adolescentes, (jeunes) femmes 
et enfants ont été enlevés pour soit servir d’esclaves 
sexuelles et être vendues comme du bétail sur les 
marchés de Mossoul et de Raqa, soit être endoctrinées 
et entraînés à des actes barbares s’agissant des enfants, 
ou encore servir de boucliers humains ; les témoignages 
de quelques-unes des (jeunes) femmes qui ont réussi à 
s’échapper de l’enfer de Daech sont effroyables et durs 
à entendre !

•  Près de 350000 rescapés ont dû, en pleine nuit, pieds 
nus et à peine vêtus pour la plupart, se réfugier dans 
les montagnes arides et 
rocheuses de Shengal sous 
des températures dépassant 
amplement les 40° en 
journée et très fraîches la 
nuit. 

•  Des centaines d’enfants 
et de nouveaux nés, 
déshydratés, affamés, sont 
morts dans les bras de leurs 
parents qui ont juste eu le 
temps d’abandonner leurs 
corps sous des roches, de 
même pour des centaines 
de personnes âgées, malades 
ou blessées lors de la fuite. 
Combien de personnes 
âgées, malades, handicapées, 
ne pouvant fuir, ont supplié 
leurs proches de les tuer 
avant de partir, préférant 

mourir ainsi que de tomber prisonniers entre les mains 
des monstres de Daech et finir décapités ?! Combien 
d’enfants ont témoigné s’être « nourris » de feuilles 
d’arbres pour ne pas mourir de faim ? Combien de 
mères ont utilisé des capuchons pour mouiller avec 
quelques gouttes d’eau disponible les lèvres de leurs 
petits ? Combien de nouveaux nés et d’enfants, restés 
sans parents en pleine montagne, ont été recueillis 
et sauvés par les survivants en fuite ? Les images et 
témoignages de ces atrocités, diffusés sur les chaînes du 
monde entier, sont tout simplement insoutenables pour 
tout être humain sain d’esprit, et pourtant on pensait 
avoir atteint le sommet de l’inhumanité avec les camps 
d’extermination nazis !

•  Ces quelques centaines de milliers de survivants se 
sont réfugiés, pour la grande majorité d’entre eux, dans 
la région autonome du Kurdistan (nord de l’Irak) mais 
aussi dans la région kurde du nord de la Syrie et en 
Turquie. Devant faire face à des conditions sanitaires 
extrêmes dans des camps de fortune, de plus en plus 
tentent par tous les moyens de regagner l’Europe et 
se retrouvent à la merci de trafiquants d’êtres humains 
sans aucun état d’âme. 

Après avoir été totalement trompés, abandonnés par les 
Peshmergas du Gouvernement autonome kurde du nord 
de l’Irak, et encerclés par les monstres de Daech dans 

> suite de la p.1 Dernier génocide des Kurdes yézidis de Shengal (Sinjar) : la monstruosité de Daech à l’état extrême

Ainsi, nous pouvons également nous poser la question de 
savoir si la politique visant à exclure tout foulard ou voile 
dans l’espace public n’est pas une politique radicale. Cette 
politique peut en effet conduire à un certain nombre d’ar-
restations de femmes voilées, parce que vêtues d’un niqab 
dans l’espace public. À l’inverse, la politique telle qu’elle 
est appliquée en Iran, et qui consiste à punir les femmes 
ne portant pas de voile, peut être tout autant qualifiée de 
radicale. 

Nous pouvons donc dire que nous sommes tous suscep-
tibles d’adopter des points de vue « radicaux » sur cer-
tains sujets. Cela devient un problème seulement lorsque 
cette radicalisation penche vers la violence ou incite à des 
comportements haineux. Cependant, aujourd’hui, le phé-
nomène de radicalisation est automatiquement perçu de 
manière extrêmement péjorative et très largement associé 
à l’islam, enfermant « le musulman » dans cette image de 
terroriste radical. Pourquoi ? Quel rôle les média peuvent-
ils jouer dans la propagation de cet amalgame au sein de 
l’opinion publique ?   

Le discours médiatique
d’une intégration « ratée » 

« Ces jeunes, dont les parents se sont mal intégrés, in-
capables de s’habituer aux coutumes belges ». Tels sont 
les types de discours généralement véhiculés lorsque l’on 
parle de l’échec de l’intégration. Il est selon nous très 
éclairant de se pencher sur les éléments qui composent ce 
discours, afin de les déconstruire et de saisir dans quelle 
mesure ils participent à établir de véritables associations 
mentales pouvant créer de réelles barrières sociales.

Premièrement, il y a l’islam. La religion musulmane est, en 
effet, souvent associée à un élément perturbateur du pro-
cessus d’intégration. Ainsi dans l’émission Questions à la 
Une d’avril 2012 intitulée « Faut-il craindre la montée de 
l’islam ? », on a pu entendre des discours journalistiques 
tels que : « Pour certains observateurs une partie de la 
population musulmane se radicaliserait […] ». On observe 
donc, d’une part, une attention particulière des médias vis-
à-vis des signes d’appartenance à la religion musulmane et, 
d’autre part, la présentation de ces signes comme des re-
vendications culturelles ou religieuses 
qui seraient contraires à l’idée d’in-
tégration.

Sur le processus d’intégration, on 
décèle dans les médias une pos-
ture plutôt assimilationniste. Le 
concept d’assimilation définit, dans 
son penchant le plus normatif, une 
intégration réussie comme étant 
le résultat du retrait progressif 
des éléments de la culture d’ori-
gine au profit des éléments de la 
culture du pays d’accueil, expliquent Rea et Tripier 
(2008). Dès lors que l’on arrive dans un pays qui n’est pas 
le sien, il faudrait donc s’adapter, faire un effort d’intégra-
tion ou, autrement dit, se faire tout petit et embrasser les 
valeurs du pays d’accueil. Dans l’optique de l’assimilation, 
l’intégration est une étape obligatoire pour pouvoir parler 
d’un parcours migratoire réussi. Partant de ce postulat, 
certains discours attribuent aux populations issues de 
l’immigration une responsabilité unilatérale d’adaptation.

Retenons donc que les médias posent bel et bien la ques-
tion de l’échec de l’intégration et que les principaux élé-

ments qui tendent à confirmer cette hypothèse d’échec 
sont, d’une part, une présentation des divers aspects de 
l’islam qui permettraient de l’ériger comme une « caracté-
ristique exogène » des « immigrés » y adhérant et, d’autre 
part, une posture assimilationniste qui considère qu’une 
intégration réussie nécessite l’abandon de toute reven-
dication culturelle ou d’appartenance à des principes et 
valeurs provenant d’ailleurs.

Une opposition « Eux » et « Nous »

L’opposition entre « Eux » et 
« Nous » rejoint l’idée d’un « 
choc des civilisations », thèse 
très controversée défendue 
notamment par le politologue 
américain Samuel Huntington. 
Pour ce dernier, les conflits 
à venir dans nos sociétés se-
ront d’ordre culturel et civili-
sationnel alors qu’auparavant 
ils étaient davantage de nature 

idéologique et économique. Dans 
sa théorie, Huntington retient comme probable pour l’ave-
nir, le scénario qui voit s’opposer des civilisations dites 
« submondiales ». Il considère ainsi « que dans le futur 
proche on verra augmenter les tensions entre les civilisa-
tions ». Au premier rang de ces conflits, il place l’opposi-
tion et même la confrontation entre le monde occidental 
et le monde arabo-musulman.

Cette théorie a été vivement critiquée notamment pour 
sa vision des civilisations comme des ensembles figés par-
faitement homogènes. On remarque néanmoins que, dans 

Combattant des Unités de résistance de Sinjar (cc) Kurdishstruggle

Nous sommes tous 
susceptibles d’adopter 

des points de vue 
« radicaux » 
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le débat public, la vision des « immigrés de l’islam » est 
souvent tout aussi globalisante que celle de Huntington et 
que l’immigration de manière générale est souvent abor-
dée sous l’angle de la religion. Celle-ci, et plus particuliè-
rement dans le cas de l’islam, est souvent désignée comme 
une religion en proie à la radicalisation. 

Lorsqu’on parle des musulmans dans la presse ou à la télé-
vision, on renvoie le plus souvent à « la communauté mu-
sulmane » ou aux musulmans comme à un groupe bien 
défini. Ils représenteraient un groupe uni par une même 
religion, mais aussi par des valeurs communes et par une 
même origine. Cette approche de l’islam et des musulmans 
devient problématique lorsque, considérant ces derniers 
comme nombreux et unis, elle les érige en menace pour la 
société et ses valeurs. 

Rappelons-nous, après les événements du 13 novembre 
2015 à Paris, les médias appelaient la « communauté mu-
sulmane » à s’insurger et à manifester son désaccord vis-à-
vis des actes commis (soi-disant) au nom d’Allah. Or, exiger 
une telle chose de la communauté musulmane ne suppose-
t-il pas que celle-ci serait (a priori) assimilée à ces actes 
terroristes et qu’elle devrait en quelque sorte « prouver » 
qu’elle s’en distingue ? 

La censure invisible 

Vincent Geisser, dans son ouvrage La nouvelle islamopho-
bie, explique que les médias représentent le « fait musul-
man » en mettant en avant une altérité extrême et liti-
gieuse, accompagnée d’une mise en scène catastrophiste. 
Il continue ainsi : « Cette logique réductionniste aboutit à 
la construction d’un idéal-type du "musulman médiatique" 

(homo islamicusmediaticus), pris systématiquement sous les 
mêmes postures : des fidèles en prière vus de dos, fesses en 
l’air ; des rassemblements compacts menaçants et hurlants 
; des femmes voilées ; un individu barbu illuminé, bouche 
ouverte et yeux écarquillés2. »

Pourquoi parler de censure invisible ? La censure invisible 
est une conceptualisation due à Pierre Bourdieu qui lui a 
consacré une partie de son ouvrage Sur la télévision, mais 
que l’on peut élargir ici à la presse en général. Sa thèse 
principale est la suivante : les médias peuvent cacher tout 
en montrant. Ainsi, les journalistes vont avoir tendance à 
mettre en avant certains faits, les plus spectaculaires, et, 
dans le même temps, en cacher d’autres que l’on pourrait 
qualifier de beaucoup plus « banals ».  Dans le cas de l’islam, 
ce qui sera montré, c’est sa partie la plus spectaculaire, gé-
néralement exposée de manière négative. Cette surexposi-

tion de certains actes violents au nom de l’islam a comme 
conséquence d’augmenter notre perception de celui-ci et 
de le considérer comme une religion violente.

Les effets du rôle de la censure invisible dans le traite-
ment de l’information relative à l’immigration musulmane 
est à mettre en lien avec un constat plus général : les sujets 
liés à l’islam entrainent automatiquement des passions, le 
plus souvent négatives. De l’immigré délinquant à la femme 
voilée opprimée, les médias ont une forte tendance à su-
rexposer les événements négatifs les concernant, sans les 
analyser ni les nuancer. Ceci expliquant cela.

Clara Kerstenne

des conditions extrêmes sur les hauteurs des montagnes 
de Shengal, voici comment Said Hassan Said (responsable 
du mouvement démocratique des Yézidis de Shengal), 
témoin direct de la tragédie, présente le sauvetage des 
rescapés : 

« Les membres des unités de défense du peuple (YPG), 
groupe de combattants kurdes de Syrie, ont réussi à 
ouvrir un corridor humanitaire du côté syrien du mont 
Sinjar. 8 hommes du YPG sont morts pour sauver 120000 
d’entre nous qui ont pu s’enfuir par ce couloir. Ils ont 
fait plus encore, ils nous ont apporté des vivres. Ils ont 
monté tout un système avec les villageois kurdes qui ont 
fait des aller-retours avec leurs voitures. [Autrement] 
nous étions voués à y mourir tous.

Sur le mont Sinjar, nous nous sommes auto organisés. 
Nous avons créé l’Union de la résistance du Sinjar, le 
YBS. Aujourd’hui, environ 800 combattants défendent la 
montagne contre les assauts répétés de l’État islamique, 
d’autres se forment pour que jamais ce genre de situation, 
comme celle du 3 août, ne se reproduise. Mes six enfants, 
garçons et filles, sont dans la résistance yézidie et se 
battent dans la montagne.

À l’automne (2014), nous avons été ré-encerclés une 
deuxième fois jusqu’en décembre. Aujourd’hui, plus 
de 5000 personnes vivent encore sur le mont Sinjar. 
Ils ont besoin d’équipements pour vivre dignement. 
Des personnes, en dormant à même le sol, ont attrapé 
des maladies. La situation est très mauvaise. Il n’y a ni 
eau courante ni électricité. Les Yézidis qui combattent 
acceptent cette situation, mais pour les civils, c’est plus 
compliqué. Le vrai problème est l’aide humanitaire. Si cela 
s’améliorait, les Yézidis qui se sont réfugiés au Kurdistan 
irakien reviendraient dans la région de Sinjar.

Le yézidisme c’est la résistance. Nous préférons mourir 
dans ces montagnes plutôt que de nous convertir à 
l’islam et de nous rendre à Daech1. »

Voici comment la résistance de ces quelque milliers 
de Yézidis sur le mont Shengal est présentée par 
Matthew Barber, doctorant du département des langues 
et civilisation orientales de l’Université de Chicago, 
spécialiste des Yézidis : « l’enjeu, c’est l’existence même 
de cette communauté. Au-delà de la survie des quelque 
7000 personnes, un chiffre qui peut sembler insignifiant 
au regard des 2 millions de déplacés en Irak, c’est de la 
pérennité de la religion yézidie dont il s’agit. »

Et il poursuit dans ces termes : « L’endroit le plus sacré 
en Irak pour les Yézidis est le sanctuaire de Lalish, dans 
la province de Dohuk au Kurdistan. Mais Sinjar regroupe 
de nombreux lieux saints et surtout, c’était le plus 
important foyer de la population yézidie du pays. Or 
l’organisation État islamique a détruit systématiquement 
tous les tombeaux et sanctuaires dans les endroits qu’ils 
contrôlent. On peut même penser qu’une majorité des 
lieux de dévotion du yézidisme ont été détruits depuis 
août. Si le dernier carré lâche le Sinjar, cela met en danger 
la capacité de ce groupe à retrouver un jour un lieu où il 
puisse pratiquer sa foi, et continuer à exister en tant que 
communauté religieuse distincte2. »

Contrairement aux autres minorités religieuses qui 
peuvent pratiquer partout et même à l’étranger, les 
traditions et rites yézidis s’ancrent dans un territoire 
précis. C’est vraisemblablement pour cela que certains 
sont prêts à mourir pour le défendre. Au sommet du Mont 
Sinjar, Said Hassan Said ne dit pas autre chose : « Cela 
fait des centaines d’années que nous sommes persécutés. 
Nous défendons notre terre, notre région. Sinon, où 
pourrons-nous vivre ? »3

Le Haut-Commissariat des Nations-Unies aux Droits 
de l’Homme a publié le 19 mars 2015 un rapport4 
dans lequel il sonne l’alarme, une nouvelle fois, sur la 
situation des Yézidis, victimes de meurtres de masse. 
En Irak, les attaques des djihadistes du groupe État 
islamique (EI) contre la minorité yézidie « pourraient 
constituer un génocide », affirme le rapport de l’ONU. 
Le rapport fait état des atrocités de Daech « contre de 
nombreux groupes ethniques et religieux en Irak, dont 
certaines pourraient constituer un génocide », et le 
Haut-Commissariat de l’ONU aux Droits de l’Homme a 
indiqué dans un communiqué que « le schéma manifeste 
des attaques contre les Yézidis a indiqué l’intention de 
l’EIIL (État islamique en Irak et au Levant, ancien nom de 
l’EI, ndlr) de détruire les Yézidis en tant que groupe ». 
Selon les enquêteurs, « ceci suggère fortement que l’EIIL 
pourrait avoir perpétré un génocide ».

Dès lors, à la lumière de l’ensemble des faits insoutenables 
qui précèdent, une interrogation fondamentale s’impose : 
quelles dispositions, politiques, humanitaires, judiciaires 
et militaires, la Communauté internationale envisage-
t-elle de prendre sans plus attendre pour : traduire 
devant les instances de justice compétentes les auteurs 
et complices de ces crimes abominables, conférer à ces 
atrocités la qualification qui s’impose, venir en aide et 

1   Ce paragraphe est inspiré du livre de Montasser 
Alde’Emeh, Pourquoi nous sommes tous des djihadistes, La 
boîte à pandore, 2015. 

2   Vincent Geisser, La nouvelle islamophobie, Paris, La 
Découverte, 2003, p.

1   Témoignage de Saïd Hassan,  « Ce qui a été fait aux 
Yézidis n’est même pas racontable », sur le site de 
l’association « Fraternité en Irak », 02/08/2015, 
http://fraternite-en-irak.org/said-hassan-chef-yezidi-
du-sinjar-ce-qui-a-ete-fait-aux-yezidis-nest-meme-pas-
racontable/, page consultée le 21/03/2016.

2   Extrait de Laurence Desjoyaux, « En Irak, la 
résistance sans fin des Yézidis du Sinjar », in La Vie 
(en ligne), 04/08/2015, http://www.lavie.fr/actualite/
monde/en-irak-la-resistance-sans-fin-des-yezidis-du-
sinjar-03-07-2015-64797_5.php, page consultée le 
21/03/2016.

3   Saïd HASSAN, op.cit.
4   Pour consulter ce rapport : http://www.ohchr.

o r g / F R / N e w s E v e n t s / P a g e s / D i s p l a y N e w s .
aspx?NewsID=15720&LangID=F. 

libérer les quelque milliers de (jeunes) femmes et enfants 
encore prisonniers de Daech, garantir la reconstruction 
des villages anéantis ainsi que la sécurité d’existence 
pour les centaines de milliers de Yézidis de Shengal qui 
n’attendent en définitive et fondamentalement que d’être 
protégés contre les incessantes tentatives d’extinction 
de leur terre ancestrale !?

Aslan Igrek

La voix de son maître, par Francis Barraud
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Par  Henri Deleersnijder 

Orthodoxie
À l’origine, le terme a une résonance religieuse. 
Puisque l’élément grec orthos signifiait d’abord
« debout, dressé » et servait ainsi à désigner les 
angles droits en géométrie, il a petit à petit dérivé 
– d’après le Dictionnaire historique de la langue fran-
çaise – vers le champ ecclésiastique avec le sens de 
« conforme à la saine doctrine ». Celui qui pen-
sait droit, dans la bonne voie donc, respectant la 
« norme de la vérité en matière de religion », était 
dit « orthodoxe », alors que quiconque s’écartait de 
la supposée vraie foi risquait à terme d’être traité 
d’« hérétique ». L’histoire du christianisme regorge 
de luttes fratricides auxquelles cette conception 
binaire a donné lieu : la coupure de 1054 entre la 
papauté de Rome et le patriarcat de Constantinople 
n’en a constitué qu’un moment emblématique. Mais 
ce n’est que bien plus tard, au XIXe siècle, que les 
Églises chrétiennes d’Orient – surtout grecque et 
russe – seront appelées « orthodoxes ».

La sécularisation de la société aidant, le substantif 
« orthodoxie » s’est de nos jours libéré de sa gan-
gue confessionnelle pour s’acoquiner avec la notion 
bigrement imprécise de « normalité ». Rien de plus 
aléatoire que celle-ci ! Et pourtant, en matière éco-
nomique par exemple, pour les chantres d’un libé-
ralisme sans régulation, il n’y aurait pas d’autre al-
ternative que la norme du marché, la fameuse main 
invisible d’Adam Smith étant censée résoudre tous 
les problèmes sociaux. On voit, à l’heure des Panama 
Papers et des mécanismes sophistiqués d’évasion fis-
cale, à quelles scandaleuses dérives une telle doxa 
peut donner lieu... Dans le domaine politique aussi, 
c’est le recul de l’intervention de l’État qui prévaut 
dans une Union européenne qui tangue de toutes 
parts, alors que les pouvoirs publics font maintenant 
quasi de la reptation face à l’omnipotence des mar-
chés. Il  faudrait faire preuve d’une cécité volontaire 
pour ne pas s’apercevoir à quel point ce type de com-
portement, fruit d’une certaine « pensée unique », 
provoque comme dégâts dans les populations sou-
mises aux affres de l’austérité. Les médias généra-
listes enfin, soumis plus que de raison à la redou-
table tyrannie de l’événementiel et de l’instantané, 
n’échappent pas toujours à cette propension à se 
couler dans une certaine conformité, de vocabulaire 
notamment. En parlant de « l’indiscuté de la discus-
sion », le sociologue Pierre Bourdieu a montré à 
ce propos que les journalistes s’attardent trop ra-
rement, voire jamais, à éclairer les diverses significa-
tions des vocables qu’ils utilisent continûment1.

D’où la nécessité de gagner la bataille des mots, ba-
taille éminemment politique s’il en est. Et, pour se 
réapproprier les moyens d’agir sur le réel, de redé-
couvrir au plus vite les vertus de l’hétérodoxie. Sans 
quoi, prisonniers des liens insidieux de l’uniformité, 
nous risquons de nous endormir dans la sclérose 
intellectuelle, ce qui serait la première étape sur le 
chemin de la démission citoyenne. Le récent mou-
vement « Nuit debout » parti de France, qui rap-
pelle celui des « indignados » de la Puerta del Sol de 
Madrid né en 2011, montre à suffisance que le pire 
n’est pas toujours certain. Et qu’il est des réveils 
autrement prometteurs que les engourdissements 
orthodoxes... ••

Déradicaliser :
des vertus de l’usage
d’un verbe flou

Le recours à une définition fantaisiste se justifie également 
par le fait que le verbe déradicaliser et sa variante pro-
nominale (se déradicaliser) n’a pas encore fait son entrée 
dans les dictionnaires.

Le surgissement de ce vocable est interpellant car, comme 
le souligne Michel Francart dans sa chronique pour la ga-
zette vespérale, « l’évolution du sens des mots, c’est bien 
plus qu’une question de langue. Une vision de la société s’y 
reflète et s’y construit. […] Notre interprétation des mots 
s’ajuste à l’évolution sémantique la plus récente […]1 ». Et 
comme toujours, le choix des mots est tout sauf innocent.

Ainsi, il est légitime de s’interroger et de se demander 
pourquoi et à quel moment des termes comme « jiha-
distes » ou « intégristes » ont peu à peu cédé la place au 
vocable «  radicalisés ». Ce dernier est-il plus fort ou per-
met-il une association implicite plus évidente avec l’islam, 
ce qui est moins le cas d’« intégriste » qui peut s’appli-
quer à d’autres religions ? Le terme « radicalisé » semble 
en effet s’appliquer exclusivement à certaines franges du 
monde musulman. Aucun journaliste n’a jamais désigné Lu-
dovine de la Rochère, présidente de La Manif pour tous ou 
Frigide Barjot de « radicalisées ».

Suite aux attentats de Paris, le gouvernement français a 
annoncé l’ouverture de deux centres de déradicalisa-
tion. Mais de quoi s’agit-il au juste ? Comme nous l’avons 
déjà abordé précédemment, la notion de radicalisation 
brille elle-même par son aspect flou et c’est sur base du 
contraire de cette considération nébuleuse que l’on essaie 
de construire un concept. Par ailleurs, « le projet, antérieur 
aux récents attentats, est celui d’un centre de «réinsertion 
républicaine». L’objectif initial était de réinsérer ceux qui 
peuvent l’être, de les aider à retrouver une place dans la 
société2 ». Mais quels sont les critères d’une « radicali-
sation » ? Fréquenter la mauvaise mosquée, regarder les 
mauvaises vidéos, liker certains statuts ? Et qui serait le 
mieux à même de détecter ces indices de radicalisation ? 
Les enseignants ? On peut imaginer l’ampleur de la pres-
sion imposée au monde enseignant : quelles conséquences 
si d’aventure, sur base d’un concept aussi flou, une per-
sonne se voyait erronément désignée comme étant une 
personne radicalisée ? Comme quoi, une notion floue en-
gendre et entraîne de nombreux questionnements et ce 
flou peut être porteur de zones d’incertitude et de flotte-
ments préjudiciables à chacun. 

Partant, une autre question se fait jour : Est-il possible de 
reprogrammer un individu ? : « On ne peut pas défaire un 
individu de ce qu’il a été ou ce qu’il a vécu. […] Lorsqu’une 
personne a fait une expérience qui implique tout son être, 
on ne peut pas remonter le temps et la lui enlever3. » 

Où commence par ailleurs la radicalisation ? Ne sommes-
nous pas également témoins d’une radicalisation de cer-
tains penseurs ouvertement islamophobes : pour Zem-
mour et Finkielkraut, l’islamophobie radicale est un juteux 
filon ! Pour Thomas Deltombe, auteur de L’Islam imagi-
naire4, « l’islamophobie est à l’évidence un instrument de 
pouvoir. Il s’agit d’une façon relativement récente – elle 
date de deux ou trois décennies – de reformuler le racisme 
d’antan. Il s’agit, en d’autres termes, d’un encodage. Là où 
l’on parlait des "Arabes", on parlera des "musulmans". Là 
où l’on disait vouloir défendre la "civilisation chrétienne", 
on privilégiera désormais les supposées "valeurs de la Ré-
publique française". Toute une série de grandes "valeurs", 
un peu trop facilement qualifiées de "françaises", sont ainsi 
mobilisées – au sens quasi militaire du terme – pour ériger 
et maintenir une barrière symbolique qui sépare "eux" et 
"nous"5. »

Mais revenons à notre verbe flou : se radicaliser est apparu 
au XIXe siècle dans le sens de « devenir plus extrême ». Et 
comme nous l’évoquions dans le numéro précédent6, l’uti-
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lisation de « radical » ou de « radicalisé » en lieu et place 
d’« extrémistes » ne nous semble guère innocente. Est-il 
abusif de voir dans cette confusion sémantique l’invention 
d’une « idée scélérate qui met dans le même sac les ter-
roristes et les réfractaires : la radicalité, voilà l’ennemi »7. 
Car, pour suivre le raisonnement de ce philosophe, « si 
la société actuelle produit l’extrémisme comme la nuée 
porte l’orage, c’est parce que les valeurs qu’elle propage 
se placent toutes sur le terrain de l’excès, de la suren-
chère et du refus des limites sous toutes leurs formes8 ». 
Et avec un néolibéralisme qui responsabilise à tout crin 
l’individu et les choix qu’il pose, ce système en surenchère 
permanente induit une fatigue d’être soi et un souhait de 
se replier sur un système de sens prédéfini et dans ce 
cadre, « l’islamisme comporte la promesse d’un retour 
au monde traditionnel où être sujet est donné, alors que 
dans la civilisation moderne l’individu est une superpro-
duction de lui-même qui l’oblige à un travail harassant. 
[...] Certains jeunes préfèrent aujourd’hui l’ordre rassu-
rant d’une communauté avec ses normes contraignantes, 
l’assignation à un cadre autoritaire qui les soulage du dé-
sarroi de leur liberté et d’une responsabilité personnelle 
sans ressources9 ». 

Et le recrutement s’opère d’une manière analogue aux 
choix proposés par les grilles néolibérales : à savoir le 
choix d’une offre d’identité selon des critères de consom-
mation définis et aidés par les nouvelles technologies, une 
sorte d’achat impulsif sur la toile : ainsi, « par sa capacité 
à agglomérer des micro-communautés centrées sur leurs 
domaines de prédilection, au sein desquelles les opinions 
deviennent toujours plus extrêmes du fait de ne plus être 
en dialogue avec d’autres visions du monde, Internet est 
le terrain le plus favorable qui soit pour le développement 
de groupes10 » extrémistes, voire intégristes, qui n’omet-
tront pas par ailleurs de liker leurs statuts et de gazouiller 
leur faits d’armes en bons consommateurs narcissiques 
ayant intégré les codes néolibéraux. Et aucun centre de 
déradicalisation ne pourra y remédier si les problèmes ne 
sont pas pris… à la racine.
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Déradicaliser : verbe. En botanique, action qui coupe les racines à une plante afin de mettre un 
terme à son développement. Synonyme : dévitaliser. Cette définition fantaisiste mais néanmoins 
étymologiquement plausible montre et démontre à foison que ce verbe, qui a surgi ces derniers 
temps pour s’occuper des personnes ayant succombé à l’appel du Jihad (qu’il s’agirait également de 
définir, ce que l’on omet généralement de faire), est en fait une nouvelle illustration du mésusage 
de la langue française. Ne serait-il en effet pas plus judicieux et pertinent d’utiliser d’autres verbes 
comme déprogrammer un individu radical (une approche certes favorable à la réification de l’indi-
vidu), voire le désintoxiquer ?
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